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1. La democratie aux prises avec le programme electro-nucleaire

 1.1. Une fermeture du systeme politique instituee
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Le nucléaire est au coeur du projet de reconstruction nationale 
au lendemain de la seconde guerre mondiale

Le nucléaire n'est pas un choix politique objet d'un débat, 
mais une question technique incompatible avec la démocratie

Généralisation du recours au nucléaire par le gouvernement
sans débat public ni débat parlementaire

=> assujettissement des formes d'actions collectives
de la mouvance anti-nucléaire naissante
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1. La democratie aux prises avec le programme electro-nucleaire

 1.2. L'emergence d'un espace public autonome fragmente
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Création progressive de groupes anti-nucléaires
sur chaque site d'implantation envisagé d'une centrale nucléaire

L'objectif est alors de faire exister le risque nucléaire
en rendant public ce qui est caché par l'Etat et EDF

Structuration progressive d'un mouvement d'action collective
avec la mise en place de coordinations

=> émergence d'un espace public autonome fragmenté
qui va faire pression et stimuler l'espace public politique



1. La democratie aux prises avec le programme electro-nucleaire

 1.3. L'introuvable debat democratique
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Organisation localisée et temporaire de débats dans les 
institutions sur le principe du recours à l'énergie nucléaire

Une fois arrivée au pouvoir, le Parti socialiste n'organisera pas
le débat public national sur l'énergie nucléaire

Statut quo malgré l'entrée des anti-nucléaires dans le jeu électoral 
et l'ouverture de la communication publique des industriels

=> impossible d'obtenir un débat démocratique 
sur le programme électro-nucléaire



2. La mise en place des debats publics sous l'egide de la CNDP

 2.1 La Participation, Nouvel imperatif democratique
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Procédures de consultation (EUP, DUP) 
sont un « simulacre de démocratie » pour les anti-nucléaires

Mise en place par l'Etat du débat public 
à travers une « concession procédurale » 

La politique électro-nucléaire n'échappe pas
au processus d'institutionnalisation controversé du débat public

=> effets ambivalents sur les formes d'engagement
de la mouvance anti-nucléaire



2. La mise en place des debats publics sous l'egide de la CNDP

 2.2 L'ENJEU COMMUNICATIONNEL DES DISPOSITIFS PARTICIPATIFS
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Débats publics ne sont pas mis en place 
en amont du processus d'élaboration des projets

Ils sont un outil de médiation politique et de communication 
valorisant la mise en scène du débat

Processus communicationnels à l'oeuvre absorbent
toutes les critiques non écartées de facto par la mise en scène

=> donner une légitimité à une décision déjà connue
et à un secteur qui cherche une nouvelle légitimité



2. La mise en place des debats publics sous l'egide de la CNDP

 2.3 L'enjeu informationNEL des dispositifs participatifs
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Question de l'accès à l'information
s'impose immédiatement comme un enjeu majeur

Utilisation du débat public par les anti-nucléaires
pour rendre public des informations cachées par l'Etat

Lancement par les organisateurs du débat public
d'une réflexion sur l'accès à l'information et son traitement

=> utilisation du débat public par les anti-nucléaires
comme un outil de communication



3. S'engager pour resister a l'imperatif participatif

3.1. Des formes de resistance plurielles et non inedites
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Appel au boycott de tous les débats publics
par le Réseau sortir du nucléaire

Les raisons d'agir employées par les participants et les non-
participants pour justifier leur engagement sont identiques

Ces formes de résistances sont aussi observables
lors de la contestation des EUP et DUP

=> la mouvance anti-nucléaire est prisonnière d'un répertoire 
d'action limité et hérité des mobilisations passées 



3. S'engager pour resister a l'imperatif participatif

3.2. Le debat public, moment singulier d'un cycle de mobilisation
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La mobilisation des anti-nucléaires débute
dès que les décisions gouvernementales sont annoncées

Renforcement des rapports sociaux déjà conflictuels
et intensification du conflit par le débat public

Opportunité politique pour les anti-nucléaires de réactiver
leur discours critique et de se rendre visible dans l'espace public

=> résistance à l'impératif participatif s'inscrit
dans un cycle de mobilisation plus large



3. S'engager pour resister a l'imperatif participatif

3.3. Promotion d'une veritable democratie deliberative
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D'une remise en cause de la CNDP en tant que dispositif 
participatif à une remise en cause de l'intervention étatique

La mouvance anti-nucléaire réclame un débat public national
sur le démantèlement des centrales nucléaires

La référence à un idéal démocratique est omniprésente
dans les discours réclamant l'annulation des débats publics

=> réclame l'organisation de cet introuvable débat 
démocratique depuis les années soixante-dix



conclusion

Vers le deploiement d'un espace public politique ?

11

La mouvance anti-nucléaire emprunte les voies politiques
et les arguments critiques de l'espace public politique
pour en dénoncer les limitations du moment

Cet emballement de l'espace public autonome fragmenté
peut permettre de renouveler et de reconstituer un espace public
politique historiquement affaibli en matière de décision atomique

=> contribue à structurer et activer la structuration
d'une société contemporaine segmentée et fragmentée
tout en étant une construction sociale en cours
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